
Burundi : Moment crucial pour le pouvoir en ce début de semaine à Genève

  LE MONDE,Â 18.09.2017Sous la menace de la Cour pÃ©nale internationale, le rÃ©gime de Bujumbura sâ€™enfonce dans le
dÃ©niA la veille de la prÃ©sentation des conclusions de lâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur les Â«Â crimes contre lâ€™humanitÃ© commis au
BurundiÂ Â», le conseiller du prÃ©sident Nkurunziza Ã©tait en visite Ã  Paris pour prÃ©senter son Â«Â contre-rapportÂ Â».Â [PhotoÂ :
La salle du Conseil des droits de l'homme de l'ONU, Ã  GenÃ¨ve.]Â   
  Â«Â Il nâ€™y a pas de guerre auÂ Burundi, monsieur !Â Â»Â Ce samedi aprÃ¨s-midi 16 septembre, dans les salons Ã  moquette de
lâ€™hÃ´tel parisien Renaissance, un scandale perce le calme feutrÃ© dâ€™une discrÃ¨te confÃ©rence. Un vieux monsieur a
osÃ©Â direÂ que des crimes politiques sont commis au Burundi depuis le maintien auÂ pouvoirÂ de son prÃ©sident, Pierre
Nkurunziza, au printemps 2015. Bronca dans la salle.  Peu avant, un Burundais en exil tentait deÂ distribuerÂ des tracts
marquÃ©s de noms de disparus. Il a Ã©tÃ© vite repoussÃ© par le service de sÃ©curitÃ© entourant le confÃ©rencier du jour : Willy
Nyamitwe,Â conseillerÂ en communication de Pierre Nkurunziza,Â Â«Â ambassadeur extraordinaire et plÃ©nipotentiaireÂ Â»,
frÃ¨re du ministre desÂ affaires Ã©trangÃ¨resÂ et pilier du rÃ©gime, venu pour sâ€™exprimer enÂ Â«Â confÃ©rence publiqueÂ Â». A trois
pas de la place du TrocadÃ©ro, les touristes croisent les Imbonerakure, la milice du parti de Pierre Nkurunziza.  Le
moment est crucial pour ce rÃ©gime isolÃ© qui rÃ©siste Ã  toutes les pressions diplomatiques depuis deux ans. Les 18 et 19
septembre, la commission dâ€™enquÃªteÂ sur le Burundi doitÂ prÃ©senter son rapport final au Conseil des droits de lâ€™homme des
Nations unies. Elle nâ€™a jamais Ã©tÃ© autorisÃ©e Ã Â accÃ©derÂ au territoire burundais, mais 500 tÃ©moins, souvent rÃ©fugiÃ©s Ã 
lâ€™Ã©tranger, lâ€™ont poussÃ©e Ã  avoirÂ Â«Â des motifs raisonnables deÂ croireÂ que des crimes contre lâ€™humanitÃ© ont Ã©tÃ© commis,
depuis avril 2015, et continuent Ã Â ÃªtreÂ commis au BurundiÂ Â». ExÃ©cutions, arrestations arbitraires, tortures, violences
sexuelles, traitements cruels,Â disparitionsÂ forcÃ©es : la commission a appelÃ© la Cour pÃ©nale internationale (CPI) Ã 
seÂ saisirÂ du dossier. Le Burundi sâ€™Ã©tant retirÃ© du traitÃ© de Rome qui a crÃ©Ã© la juridiction internationale, celle-ci a jusquâ€™au
26 octobre pourÂ ouvrirÂ une enquÃªte.  Milicien lynchÃ©  Pierre Nkurunziza, ancien chef rebelle Ã©lu en 2005, sort rarement
de son pays. Encore moins depuis que son chef dâ€™Etat major, le gÃ©nÃ©ral Godefroid Niyombare, a profitÃ© dâ€™un sommet de
lâ€™Union africaineÂ pourÂ tenterÂ de luiÂ prendreÂ le pouvoir le 13 mai 2015. Lâ€™un de ses derniers fidÃ¨les est donc venu Ã 
GenÃ¨ve, puis Ã Â ParisÂ poserÂ cette Ã©trange question :Â Â«Â Le Burundi des droits de lâ€™homme nâ€™existe-t-il pas vraiment
?Â Â»Â Pendant ce temps, comme chaque samedi Ã  Bujumbura, les autoritÃ©s ont rassemblÃ© la foule
pourÂ protesterÂ contreÂ Â«Â les OccidentauxÂ Â».  Un bus incendiÃ©, un milicien lynchÃ© par des opposants, une grenade,
lâ€™ambassadeur franÃ§ais, Laurent Delahousse, participant Ã  une Â«Â marche de la paixÂ Â» Ã  Bujumbura : voici les preuves
du Â«Â contre-rapportÂ Â».Â Â«Â Maintenant, nous allons vers les Ã©lections de 2020Â Â»,Â dit Willy Nyamitwe, qui promet pourtant
:Â Â«Â Pierre Nkurunziza ne veut pas Ãªtre prÃ©sident Ã  vie.Â Â»  Â«Â Nous voulonsÂ dialoguerÂ sur ce qui se passe rÃ©ellement
dans notre beau paysÂ Â»,Â clame lâ€™ambassadrice Christine Niyonsavye. Mais difficile deÂ dÃ©battreÂ avec une assistance
aussi acquise. VoilÃ  une Ã©trange assemblÃ©e.Â Â«Â Il existe un complotÂ internationalÂ Â»,Â tonitrue Jean-Marie Ndagijimana,
ambassadeur duÂ RwandaÂ enÂ FranceÂ de 1990 Ã  1994 et dÃ©fenseur de la thÃ¨se nÃ©gationniste du Â«Â double
gÃ©nocideÂ Â».Â Â«Â Ceux qui tuent sont toujours les mÃªmesÂ Â»,Â dit un mÃ©decin burundais, qui se prÃ©sente comme
Hutu.Â Â«Â Toute lâ€™AfriqueÂ est avecÂ vousÂ Â»,Â sâ€™exclame un intervenant centrafricain, rappelant quâ€™aucun Etat africain, exceptÃ©
leÂ Ghana, nâ€™a votÃ© en faveur de la rÃ©solution crÃ©ant la commission dâ€™enquÃªte. Ici, parmi la cinquantaine de participants,
on trouve aussi des proches dâ€™Adolphe Nshimirimana, lâ€™ancien chef du renseignement burundais ; un jeune homme
chargÃ© de la communication de la premiÃ¨re dame duÂ Congo-Brazzavilleproposant ses services ; ou encore Patrice
Finel, conseiller pour lâ€™Afrique deÂ Jean-Luc MÃ©lenchon,Â Â«Â venu se renseignerÂ Â».  Â« Des putschistes protÃ©gÃ©s
enÂ EuropeÂ Â»  Les 417 000 rÃ©fugiÃ©s recensÃ©s par le Haut-Commissariat pour les rÃ©fugiÃ©s, les 8Â 000 dÃ©tenus
comptabilisÃ©s par la plateforme SOS-Torture Burundi ?Â Â«Â Faux et archi fauxÂ Â»,Â pour Willy Nyamitwe. Dans cette vaste
thÃ©orie du complot nourrie de chasse aux faits, mÃªme les 8,2Â millions de cas de paludisme prÃ©sents au Burundi, selon
lâ€™Organisation mondiale de la santÃ© (OMS) deviennent sujets Ã  caution. Le conseiller prÃ©fÃ¨reÂ parlerÂ desÂ Â«Â rÃ©fugiÃ©s qui
reviennentÂ Â»Â etÂ Â«Â des putschistes protÃ©gÃ©s en EuropeÂ Â». SansÂ rÃ©pondreÂ sur le nombre des premiers ni lâ€™identitÃ© des
seconds.  Dâ€™autres questions demeurent sans rÃ©ponse. La 15 septembre, 38 demandeurs dâ€™asile burundais ont Ã©tÃ©
massacrÃ©s dans un camp de transit situÃ© Ã  Kamanyola, Ã  lâ€™est de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC). Une
manifestation avait dÃ©butÃ© contre le renvoi de quatre dâ€™entre eux au Burundi.  De lâ€™autre cÃ´tÃ© de la frontiÃ¨re, la liste des
disparus continue dâ€™augmenter. Lâ€™un des derniers, LÃ©opold Habarugira, 54 ans, est le trÃ©sorier de lâ€™Union pour la paix et la
dÃ©mocratie (UPD). Le prÃ©sident de ce petit parti non reconnu, Zedi Feruzi, avait Ã©tÃ© abattu le 23 mai 2015. Tout comme
son porte-parole, Patrice Gahungu, quatre mois plus tard. LÃ©opold Habarugira a lui-mÃªme Ã©chappÃ© Ã  une tentative
dâ€™assassinat, le 1erÂ avril 2016. Dans la matinÃ©e du 12 septembre 2017, il a Ã©tÃ© kidnappÃ© Ã  bord dâ€™uneÂ voitureÂ alors quâ€™il se
promenait avec son Ã©pouse. Le lendemain, des hommesÂ armÃ©s ont pÃ©nÃ©trÃ© dans les locaux du Haut-Commissariat aux
droits de lâ€™homme de lâ€™ONU Ã  Bujumbura. Aucune enquÃªte nâ€™a Ã©tÃ© lancÃ©e, mais Willy Nyamitwe le promet :Â Â«Â Si les
journalistes veulentÂ venirÂ au Burundi, les portes sont ouvertes.Â Â»  Par Pierre Benetti  
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